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    Inégalités scolaires et politiques éducatives en France:

    évolutions et perspectives


    



    


    Georges Felouzis1


    Le débat sur l’école en France est fortement marqué par la question des inégalités scolaires et des moyens à mettre en œuvre pour limiter ces inégalités. Que l’on pense à la politique du collège unique, mise en œuvre dès le milieu des années 1970, aux Zones d’éducation prioritaire (ZEP), établies au début des années 1980, ou encore à l’aide spécialisée aux élèves en difficulté (RASED) du début des années 1990, il s’agit toujours de limiter les inégalités scolaires de façon à rendre l’école plus juste et efficace. Plus récemment, les propositions avancées en matière scolaire par les différents candidats lors de la dernière campagne présidentielle de 2012 donnaient à voir le même phénomène: l’égalité des chances était un objectif fortement valorisé par la plupart des candidats, même si les voies pour y parvenir ne faisaient pas consensus. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette volonté, certes variable à travers le temps mais bien réelle, de concevoir un système éducatif le plus juste et équitable possible. On peut d’abord évoquer le rôle qu’a joué et que joue encore l’école dans la construction d’un idéal «républicain» d’égalité des chances. Dans ce cadre, l’école est censée être le lieu de réalisation d’une promotion des individus par le mérite et l’effort, et limiter ainsi les privilèges ou les handicaps liés au hasard de la naissance (Duru-Bellat, 2009). On peut évoquer ensuite une raison plus récente. Celle des comparaisons internationales conduites par l’OCDE, qui classent les systèmes éducatifs dans le monde en fonction de leur niveau d’efficacité et de leur degré d’équité (OCDE, 2011). La médiatisation de ces résultats met en avant les pays les plus efficaces mais aussi les plus équitables au plan scolaire, comme en témoigne la forte valorisation du modèle scolaire finlandais après la publication des enquêtes PISA dès 2000. Dès lors que ces résultats sont largement diffusés dans l’opinion, ils influent de façon indéniable sur les politiques éducatives de nombreux pays, et la France ne fait pas exception à cette règle (Felouzis & Charmillot, 2012).


    


    Il ne fait donc pas de doute que la lutte contre les inégalités scolaires fait partie des préoccupations politiques en France. On sait toutefois que le chemin est long, et parfois chaotique, entre la volonté politique affichée et la réalisation pleine et entière des objectifs visés. Je me propose donc de centrer cette contribution non pas sur les discours publics concernant l’école et l’égalité des chances, mais sur l’évolution des apprentissages des élèves dans une perspective diachronique: comment ces apprentissages ont-ils évolué? Les élèves d’hier étaient-ils meilleurs ou moins bons que ceux d’aujourd’hui? Les inégalités scolaires ont-elles augmenté ou, à l’inverse, diminué? L’école joue-t-elle mieux aujourd’hui qu’hier son rôle de compensation des inégalités sociales? En d’autres termes, quel bilan peut-on tirer de l’évolution de l’école en France du point de vue des résultats des élèves, de leurs acquis scolaires et des inégalités d’apprentissage? On se souvient de l’ouvrage de Christian Baudelot et Roger Establet – Le Niveau monte (1989) – qui démontrait les progrès de la scolarisation et des apprentissages qui en découlent depuis le début du XXesiècle en France. Il ressortait de leurs analyses que le niveau des élèves augmentait en moyenne mais que, simultanément, les inégalités tendaient à se creuser. Qu’en est-il aujourd’hui et plus particulièrement depuis une vingtaine d’années? Les évolutions récentes en matière scolaire, les choix politiques opérés depuis 20 ans ont-ils confirmé la tendance décrite par Baudelot et Establet, ou assiste-t-on aujourd’hui à un revirement, résultat de bouleversements sociaux et politiques qui ont pu affecter l’école?


    Qu’apprennent les élèves à l’école primaire et au collège?


    COMMENT MESURER LES ACQUIS DES ÉLÈVES?


    À n’en pas douter, l’école a pour but de faire acquérir des connaissances aux jeunes générations. Ce n’est pas là sa seule mission, mais c’est celle qui nous intéresse plus particulièrement dans le cadre de cette réflexion sur les inégalités scolaires en France. Et si l’on veut comprendre ce que produit l’école primaire en termes de savoirs et de compétences, il faut mettre en place des dispositifs de mesure qui font consensus dans la communauté scientifique. Il est d’abord nécessaire de définir, pour chaque niveau de scolarisation, ce que les élèves sont censés avoir acquis. En fin d’école primaire par exemple, chaque élève doit maîtriser des «compétences de base» indispensables pour la suite de sa scolarité. Il en est de même au collège. Il faut ensuite définir une méthodologie d’enquête pour mesurer ces compétences par des épreuves dans des disciplines définies comme cruciales. Il s’agit souvent des mathématiques et de la lecture. Enfin, il est nécessaire de mettre en place des enquêtes à large échelle. Cela nécessite donc a minima:


    – de définir un échantillon représentatif de l’ensemble des élèves scolarisés à un niveau donné (le CM2 ou la 3e par exemple);


    – de fixer un mode d’administration des tests apte à rendre compte de l’ensemble des compétences des élèves, des plus faibles aux plus élevés;


    – d’harmoniser les modalités de correction de façon à ce que les résultats soient comparables et qu’aucun biais n’intervienne dans la définition du niveau d’acquis des élèves.


    


    Ces dispositifs méthodologiques nécessitent des moyens importants et c’est souvent des organismes officiels, au plan national ou international, qui peuvent mettre en œuvre de telles enquêtes. En France, c’est la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) qui dispose de ces moyens, car c’est elle qui centralise les bases de données élèves. Elle a aussi une mission d’observation et d’analyse des processus scolaires, et publie de nombreux rapports et notes d’information sur l’état de l’école. Dans les lignes qui suivent, nous mobilisons deux publications de la DEPP, particulièrement pertinentes pour notre propos. Il s’agit d’abord d’une étude sur les compétences attendues des élèves en fin de CM2 et en fin de3e. Nous mobiliserons ensuite une enquête qui compare les compétences des élèves du primaire à 20 ans d’intervalle. Enfin, il sera utile de raisonner sur les comparaisons internationales PISA de façon à situer la France, au plan scolaire, dans le concert des nations.


    LES COMPÉTENCES DE BASE EN CM2 ET EN 3E


    Dans quelle mesure les compétences de base définies comme nécessaires en fin d’école primaire et en fin de collège sont-elles maîtrisées par les élèves? Mesurer ces acquis revient à évaluer l’efficacité du système éducatif français en rapportant les résultats empiriquement mesurés des élèves aux objectifs de l’école. Pour ce faire, nous utilisons une enquête de la DEPP, qui évalue les compétences de base en français et en mathématiques en fin d’école primaire et de collège. En effet, «en 2007, des indicateurs portant sur la maîtrise des compétences de base requises en fin d’école et en fin de collège, en français et en mathématiques, ont été élaborés. La mise au point de ces indicateurs a suivi une méthodologie spécifique qui confronte les attentes et les exigences du système éducatif avec les performances observées des élèves2.» De façon simple, les tests ont été conçus par la DEPP sous la forme de questions à choix multiples (Q.C.M.) de façon à mesurer les compétences de base en référence au socle commun de connaissances et de compétences. C’est donc en fonction des programmes scolaires que ces tests ont été conçus. Ils permettent d’en mesurer la maîtrise par les élèves. Pour concevoir les tests, des groupes de travail ont été réunis dans chaque discipline: enseignants, conseillers pédagogiques, inspecteurs. Enfin, un échantillon national a permis de tirer au sort 80 élèves de CM2 et 80 élèves de 3e. Ce sont ces élèves qui ont répondu aux tests. Nous pouvons résumer les résultats de cette enquête dans le tableau 1.
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    Tableau 1: Proportion d’élèves qui maîtrisent les compétences de base
(Source DEPP, 2008a)


    


    Ces résultats montrent qu’à la fin de l’école primaire comme du collège, le «contrat» n’est pas rempli. Les compétences de base, censées être maîtrisées par tous les élèves en fin de cursus, ne sont pas acquises par tous. En fin de CM2, 13,7% des élèves ne maîtrisent pas ces compétences de base en français et 10,2% en mathématiques. Le constat est encore plus alarmant en fin de 3e avec 20% des élèves dans ce cas en français et 10,6% en mathématiques. Ces résultats donnent à voir un véritable échec de l’école et les difficultés rencontrées pour que chaque élève dispose des atouts minimums pour s’insérer dans la société française.


    Ce constat s’aggrave encore lorsqu’on observe les variations en fonction du sexe, du statut de redoublant et du type d’établissement:


    – Les garçons ont plus de difficultés que les filles dans l’acquisition des compétences de base en lecture, et ce phénomène s’accentue en fin de collège.


    – Le fait de redoubler ne permet visiblement pas aux élèves de rattraper leur retard. Tout au contraire, et en accord avec les résultats de la recherche, le handicap de ces élèves reste constant (Crahay, 2004).


    – Les élèves de ZEP et des «Réseaux ambition réussite» (RAR) sont les plus pénalisés, notamment en fin de 3e. Près de 30% des élèves de ZEP et 45% des élèves de RAR ne maîtrisent pas les compétences de base en lecture. Cela montre que les inégalités scolaires tendent à être fortement concentrées dans ces établissements et qu’elles s’accentuent entre le primaire et le collège.


    ÉVOLUTION DES COMPÉTENCES DES ÉLÈVES

    EN FIN DE CM2 DE 1987 À 2007


    Ces premiers résultats sont très instructifs et montrent le chemin qu’il reste à parcourir pour que tous les élèves maîtrisent les compétences de base. Visiblement, l’enseignement obligatoire en France ne parvient pas totalement à atteindre les objectifs fixés. Il est difficile de dire, à ce stade de notre analyse, si cette difficulté est le résultat de l’organisation scolaire ou des modalités d’enseignement et d’apprentissage. Un bon moyen de répondre à cette question est de raisonner de façon diachronique et d’observer l’évolution des compétences des élèves dans une période donnée. Il s’agit alors non pas de comparer les compétences des élèves par rapport à une «norme» – toujours arbitraire – comme les «compétences de base», mais par rapport à une situation antérieure. C’est ce que fait une fois encore la DEPP en 2008 avec une enquête dont les résultats ont été publiés dans une note d’information intitulée «Lire, écrire, compter: les performances des élèves de CM2 à vingt ans d’intervalle 1987-20073». Le principe adopté dans cette étude est de faire passer les mêmes tests et les mêmes exercices à des échantillons d’élèves en fin de CM2 en 1987, 1997 et 2007. Trois domaines de compétence sont testés: la lecture, l’orthographe et le calcul. Il devient alors possible d’observer les évolutions des compétences des élèves et des inégalités scolaires sur 20 ans et ainsi d’évaluer la capacité de l’enseignement primaire à former les jeunes générations.
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    Tableau 2: Évolution des compétences en lecture


    et en calcul de 1987 à 2007 (Source: DEPP, 2008b)


    


    Le premier constat issu du tableau 2 concerne les scores moyens en lecture et en calcul. La moyenne pour 1987 est définie à «0»4. C’est donc le niveau de référence à partir duquel on peut évaluer la progression des élèves. Et de fait, les résultats des élèves baissent de façon notable. En lecture, cette baisse est de 0,37; elle est de 0,84 en calcul. On pourrait croire que ces deux chiffres n’indiquent que des évolutions minimes. Il n’en est rien. Ils pointent une baisse importante des compétences des élèves, comme le montre l’évolution des percentiles. Si l’on considère par exemple le calcul, on peut lire les résultats de la façon suivante: en 1987, les 10% les plus faibles en calcul avaient un certain score. En 2007, les élèves qui ont ce même score représentent 32% des effectifs, ce qui signifie que les effectifs d’élèves très faibles ont été multipliés par 3, ce qui est considérable. Dans le même temps, les élèves du 9e décile en 1987 (les 10% les meilleurs) ne sont plus que 4% en 2007 à atteindre ce score. On peut donc en conclure que le niveau de compétence des élèves est très nettement en baisse depuis 20 ans.


    Au-delà des moyennes, il est important d’observer la dispersion des scores. C’est ce qu’indiquent les écarts types: en lecture comme en calcul, la dispersion des scores s’accroît, laissant présager un renforcement des inégalités entre élèves. C’est ce que montre le tableau 2, en fonction du sexe et du redoublement.


    Pour aller plus loin, le tableau 3, qui concerne l’orthographe, permet une comparaison en fonction, notamment, de l’origine sociale des élèves.
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    Tableau 3: Nombre d’erreurs à la dictée selon

    quelques caractéristiques (Source: DEPP, 2008b)


    


    Rappelons d’abord que le texte soumis aux élèves pour la dictée est le même pour les trois années considérées. C’est à cette condition que la comparaison est signifiante. Comme pour les deux autres domaines de compétence, l’orthographe est moins bien maîtrisée en 2007 qu’en 1987 par les élèves en fin de scolarité primaire. En moyenne, le nombre d’erreurs passe de 10,7 à 14,7. Mais le plus intéressant ici est d’observer l’évolution des inégalités de maîtrise de l’orthographe. Entre les deux dates, les enfants de cadres et de professions intellectuelles font en moyenne 2,3 erreurs de plus. Dans le même temps, les enfants des «sans activité» en font 5,7 de plus, les enfants d’ouvriers 4,7 de plus et les enfants d’employés 4 de plus. Cela signifie que les inégalités sociales s’accroissent de façon notable à l’école primaire en 20 ans. De même, la comparaison entre les élèves en fonction de leur retard scolaire est édifiante: les élèves «à l’heure» font 4,7 erreurs d’orthographe de plus entre les deux dates. Les élèves en retard en font 7,5 de plus. Autant dire que le redoublement est encore plus pénalisant en 2007 qu’en 1987 et qu’il ne permet en aucune façon aux élèves de renforcer leurs acquis.


    


    Que peut-on conclure à partir de ces résultats?


    


    – D’abord que le rendement scolaire est en baisse dans la période considérée. En 20 ans, les élèves voient leur niveau de compétence baisser en lecture, en calcul et en orthographe. On peut qualifier ces résultats d’alarmants et de révélateurs d’une crise de l’école dont les causes sont encore à définir.


    – Ensuite, les inégalités scolaires s’accentuent, montrant le poids croissant de l’origine sociale des élèves dans la définition de leur niveau de compétence. Si le but de l’enseignement obligatoire est d’enseigner à tous les compétences indispensables à la vie en société, on peut dire que l’enseignement obligatoire en France remplit moins bien sa mission aujourd’hui qu’hier et qu’il pénalise plus fortement les élèves de milieux défavorisés.


    – Enfin, il nous reste à tenter d’expliquer cette évolution. Plusieurs hypothèses sont envisageables. Les plus optimistes diront que cette baisse des compétences en lecture, orthographe et calcul n’est que le fruit d’un effet de substitution: les enfants apprennent tout simplement autre chose car ils sont sollicités au sein même de l’école comme en dehors pour acquérir des compétences en géographie, en histoire, en arts visuels, en théâtre, etc., et que ce phénomène s’est accentué depuis la fin des années 1980. Les plus pessimistes verront dans ces résultats le fruit de choix pédagogiques et politiques inappropriés concernant, par exemple, les méthodes d’apprentissage, la formation des enseignants ou encore les politiques d’aide aux élèves les plus faibles. Il n’est pas certain que nous puissions, dans le cadre de ce texte, départager de façon définitive ces deux hypothèses. Mais l’examen de l’évolution des compétences des élèves français dans le cadre des comparaisons internationales permettra sans doute d’avancer dans ce débat.


    


    Le système éducatif français dans le contexte

    international: les évolutions entre 2000 et 2009


    Depuis 2000, l’OCDE produit tous les trois ans l’enquête PISA (Programme international pour le suivi des acquis des élèves), qui compare les compétences des élèves dans de nombreux pays. La dernière enquête PISA disponible à ce jour a été réalisée en 2009. Elle a été effectuée auprès de 470 000 jeunes de 15 ans scolarisés dans 65 pays. Le domaine majeur de cette enquête est la compréhension de l’écrit, comme en 2000 (Felouzis & Charmillot, 2012). Cela signifie assez simplement que l’on peut comparer l’évolution des scores des élèves à neuf ans d’intervalle tout en situant cette évolution dans le contexte international. Voilà donc un outil de premier ordre qui va nous permettre de comprendre, et peut-être d’expliquer, la crise de l’école en France. Dans un récent article des Cahiers français traitant de la question de la crise de l’école en France (Felouzis, 2012), j’avançais le constat suivant: «Plusieurs indicateurs mettent en lumière l’accroissement des inégalités scolaires en France. On peut d’abord considérer la proportion d’élèves en dessous du niveau minimal en compréhension de l’écrit. Il s’agit, dans PISA, du niveau 2. Ce niveau minimal permet aux élèves de comprendre un texte simple et d’en identifier l’idée principale. 81% des jeunes de l’OCDE sont au moins à ce niveau de compétence indispensable pour “participer de manière efficace et productive à la vie en société”. Or la proportion d’élèves de 15 ans qui n’atteignent pas ce niveau minimal en France augmente de 4,6% entre 2000 et 2009. Dans le même temps, ceux qui accèdent aux niveaux les plus élevés voient leur nombre s’accroître de 1%. En d’autres termes, en moins de 10 ans, l’école française laisse plus d’élèves au bord de la route et augmente légèrement sa proportion d’élèves très bons: les écarts de compétences entre élèves se creusent donc.» Et de fait, en accord avec les comparaisons diachroniques de la DEPP sur les acquis des élèves à l’école primaire et au collège, les indicateurs PISA pour la France montrent une tendance à la baisse des compétences moyennes des élèves et un accroissement notable des inégalités. Pour des auteurs tels que Christian Baudelot & Roger Establet (2009), c’est là le fruit d’un «élitisme républicain» qui confère très tôt à l’école une dimension de compétition et de concurrence (qui se manifeste, par exemple, par l’usage trop fréquent et précoce des notes, et par «une culture du classement et de l’élimination précoce5») qui nuit aux apprentissages et qui accentue les inégalités. Le graphique 1 donne à voir cette évolution en fonction de plusieurs indicateurs. Il s’agit d’abord de comparer la moyenne des scores des élèves français aux quatre premières enquêtes PISA et de donner un indicateur de dispersion en fonction du niveau de compétence atteint.
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    Graphique 1: Tendance de la performance en compréhension de l’écrit entre 2000 et 2009 pour la France (Source OCDE, 2011, vol. 5, p.55)


    


    Dans les enquêtes PISA, le niveau de compétence considéré comme minimal est le niveau 2. Il correspond à un score d’au moins 407 pour une moyenne de 500, et 81,2% des élèves de l’OCDE atteignent au moins ce niveau. Les élèves situés au niveau de compétence 5 ou plus ont un score d’au moins 626 et ne représentent que 8,4% des élèves de l’OCDE. Les compétences en compréhension de l’écrit des élèves français restent dans la moyenne de l’OCDE. Elles tendent à baisser légèrement, comme nous l’avons souligné plus haut. Toutefois le résultat essentiel du graphique 1 réside dans le constat de l’augmentation des inégalités scolaires entre 2000 et 2009 qu’exprime l’ampleur de la plage des scores signifiée en gris: en 2000, cette plage est plus limitée qu’en 2009, ce qui exprime des scores moins dispersés en 2000 qu’en 2009. De même, les élèves les plus faibles (indiqués en gris foncé en bas du graphique) obtiennent des scores plus faibles en 2009, alors que les meilleurs élèves progressent légèrement. Cela montre une tendance à l’accroissement des inégalités entre élèves.


    Nous pouvons toutefois aller plus loin et situer la France du point de vue des inégalités sociales à l’école. Dans les enquêtes PISA, l’origine sociale est mesurée par l’Index de niveau social, économique et culturel. Ce dernier est construit à partir du nombre d’années d’étude des parents, du statut professionnel des parents et de la quantité de possessions culturelles au domicile de l’élève (livres, films, lecteurs de DVD, œuvres d’art, etc.). Cet index socio-économique est une variable «centrée réduite», c’est-à-dire qu’elle est de moyenne «0» et d’écart type «1». Cet index a l’avantage d’être très précis et de permettre de calculer pour chaque pays la corrélation entre cet index et le score des élèves en compréhension de l’écrit, en mathématiques et en sciences. Cette corrélation6 donne donc pour chaque pays l’ampleur des inégalités sociales: si le lien entre l’index socio-économique et les scores est fort, cela signifie que les compétences dépendent fortement de l’origine socio-économique des élèves et que le système en question est peu équitable. Qu’en est-il pour la France comparée à la moyenne de l’OCDE?
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    Tableau 4: Indicateurs de corrélation entre la performance des élèves


    en compréhension de l’écrit et leur milieu socio-économique
(Source: PISA 2009, résultat du PISA 2009, vol. II, tableau II.3.2, p 58)


    


    Le lien entre l’origine socio-économique des élèves et leur score est plus marqué en France que dans la moyenne de l’OCDE. Cela s’exprime par une part de variance des scores expliquée par l’index socio-économique plus marquée que dans la moyenne de l’OCDE (16,7% contre 14%). Mais surtout, c’est le gradient socio-économique (colonne 3) qui distingue la France (51) par rapport aux pays de l’OCDE (38). Le gradient socio-économique est un indicateur d’équité: plus il est élevé, moins le système scolaire auquel il se rapporte est équitable. De façon simple, on peut lire ce chiffre de la façon suivante: les élèves qui ont un point de plus sur l’index socio-économique ont en moyenne 51 points de plus sur l’échelle de compréhension de l’écrit en France et 38 points de plus dans l’ensemble de l’OCDE. L’écart est donc considérable entre la France et la moyenne de l’OCDE du point de vue des inégalités sociales à l’école. Au point que dans PISA 2009, la France est, après la Nouvelle-Zélande, le pays le plus inégalitaire au plan socio-économique parmi les 65 pays participants. Ce résultat doit nous interroger sur les politiques éducatives conduites en France et sur cette situation paradoxale qui fait que l’un des pays qui revendique le plus l’égalité scolaire comme un principe fondateur de son contrat social soit l’un des plus inégalitaires. Comment expliquer ce paradoxe et comment peut-on concevoir des pistes d’action publique pour limiter ces inégalités sociales à l’école et redonner à l’école sa mission de compensation des inégalités liées à la naissance?


    


    Quelques pistes de réflexion nous sont offertes par ces comparaisons internationales des systèmes éducatifs. L’un des avantages de l’éducation comparée est en effet de montrer comment certains systèmes d’enseignement parviennent mieux que d’autres à être efficaces et équitables. Et de ce point de vue, les enquêtes PISA sont précieuses car elles permettent d’appréhender empiriquement les conditions favorables à l’efficacité et à l’équité. Sans donner dans l’énoncé de «recettes», dont on n’est jamais certain qu’elles puissent fournir des réponses adéquates à des problèmes scolaires par définition très dépendants des contextes sociaux et culturels propres à chaque nation, on peut définir les caractéristiques générales qui font qu’un système éducatif est capable de limiter les inégalités d’acquis entre groupes sociaux.


    


    a –Ce sont les systèmes les plus «ouverts», c’est-à-dire dans lesquels l’âge de la première orientation est la plus tardive (entre 14 et 16 ans).


    b –Ils proposent un nombre de filières limitées (soit une seule, soit deux seulement à l’âge de 15 ans).


    c –Le degré de ségrégation (académique et sociale) des établissements est faible.


    


    Le système éducatif français semble satisfaire aux deux premiers critères: l’enseignement y est commun à tous jusqu’à la fin du collège, et seule la filière professionnelle est proposée en orientation aux élèves à partir de 14 ans. C’est sur la troisième caractéristique qu’il convient sans doute de s’attarder pour tenter de comprendre l’ampleur des inégalités scolaires en France. Et de fait, j’ai déjà montré (Felouzis, 2012, p.14) que «le “collège unique” n’a d’unique que le nom, car des phénomènes de ségrégation produisent une forte différenciation des établissements, au plan de la composition sociale de leur public, mais aussi au plan du niveau scolaire des élèves. La comparaison des données PISA 2000 et 2009 confirme cette tendance française. Entre les deux dates, la polarisation sociale des établissements s’est accrue de 15%, et la polarisation académique de 16%». Cela signifie que l’ampleur de la ségrégation est telle qu’elle pénalise les élèves les plus faibles en leur proposant des conditions scolaires peu propices aux apprentissages. C’est, selon Broccolichi et al. (2010), ce qui explique ce qu’ils nomment le «déclin de l’école française»: la concurrence entre élèves et entre écoles devient si forte que cela dégrade les conditions d’apprentissage des plus défavorisés qui se retrouvent dans des établissements ghettos. Mais cela dégrade aussi les conditions d’apprentissage des plus favorisés car les classes des établissements les plus demandés y sont surchargées et dominées par un esprit de compétition et de concurrence qui nuit globalement aux apprentissages des élèves.


    


    Conclusion: Quelle politique éducative pour plus

    d’équité en matière scolaire?


    Le rapide bilan dressé dans ce texte de l’état de l’école en France est plutôt alarmant. Les indicateurs sont pour la plupart «dans le rouge»: les élèves maîtrisent moins les compétences en lecture, calcul et orthographe aujourd’hui qu’il y a 20 ans, les enquêtes internationales donnent à voir un pays dans lequel les inégalités sociales à l’école sont parmi les plus marquées, les évolutions depuis 10 ans montrent une tendance à un accroissement notable de ces inégalités. Expliquer un tel bilan n’est pas aisé, d’autant qu’il s’agit de tendances à long terme que l’on ne peut imputer directement aux politiques scolaires instaurées depuis 2007. Le problème est bien plus profond et semble être le fruit de plusieurs phénomènes qui dépendent des choix opérés depuis de longues années au sein même de l’école. On a évoqué dans ce texte la ségrégation scolaire, qui tend à produire une différenciation des enseignements en fonction de l’origine sociale des élèves, comme l’a montré Agnès van Zanten dans L’École de la périphérie (2001). Il s’agit là d’un phénomène complexe qui dépend tout à la fois des stratégies des familles, de celles des chefs d’établissement et des politiques scolaires elles-mêmes qui, depuis 2007, ont assoupli les règles du placement scolaire en libéralisant la carte scolaire. Mais ce n’est pas là la seule source du déclin de l’école française. La trop grande rareté de la prise en charge individualisée des difficultés scolaires des élèves est une autre cause potentielle. Non seulement cette prise en charge individualisée est très peu présente, mais elle tend même à se raréfier au regard du coût économique que cela représente dans une période de baisse des dépenses publiques. C’est ce qui explique le recours massif au redoublement, au point qu’à 15 ans, 36,9% des élèves français ont redoublé au moins une fois. De ce point de vue, l’école française représente l’exact opposé du système éducatif finlandais (Robert, 2010), le plus efficace et équitable selon les enquêtes PISA. En effet, dans ce pays, la ségrégation scolaire est inexistante, le redoublement extrêmement rare et l’enseignement individualisé est pratiqué quotidiennement. À n’en pas douter, il s’agit là d’un exemple à méditer pour définir de nouvelles pistes de rénovation du système d’enseignement obligatoire français.
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De l’invisibilité des savoirs

    à l’invisibilité des difficultés
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L’école est hétérogène et la prise en compte des différences n’est pas un exercice facile pour les enseignants au quotidien dans les classes. Personne, élèves comme enseignants, n’est pareil ; par conséquent, l’emploi d’une méthode applicable partout et pour tous avec la même efficacité s’avère difficile, voire illusoire. Face aux difficultés que rencontrent certains élèves et particulièrement ceux issus des milieux sociaux les plus éloignés de la culture scolaire, les enseignants sont contraints d’adapter leurs manières de faire. Quand l’élève n’apprend pas, l’expérience peut en effet s’avérer douloureuse pour l’enseignant car l’enjeu est important : sa fonction même en dépend. L’enseignant ne peut pas « faire » à la place de son élève, celui-ci doit à un moment ou un autre « s’y mettre » seul. L’activité de l’enseignant est intimement dépendante de celle de l’élève. Cette relation de dépendance entre l’activité de l’enseignant et celle de l’élève peut créer de réelles souffrances et influe sur les pratiques pédagogiques. De plus, la pression est grande car la question de la difficulté scolaire s’aggrave et celle de son traitement est plus que jamais d’actualité. Il faut aider les élèves qui y sont confrontés, mais la méconnaissance des sources de difficulté n’aide pas à les réduire et, parfois même, les situations pédagogiques et langagières mises en place peuvent involontairement les renforcer. L’interprétation des textes institutionnels, les représentations de la difficulté scolaire et les conceptions de l’action d’aider influent sur les pratiques enseignantes. Les adaptations pédagogiques mises en œuvre révèlent dans la plupart des cas une réelle volonté de prendre en compte les difficultés que rencontrent certains élèves. Elles sont considérées comme aidantes, participent au sentiment de « bien faire », mais sont l’aboutissement d’un grand nombre de malentendus qui font les différences9. Loin de permettre l’émancipation, ces adaptations pédagogiques accentuent la relation de dépendance et contribuent à construire chez certains élèves une logique scolaire qui n’est pas celle du savoir, mais de la tâche, dans une dimension très réduite, et elles jouent un rôle non négligeable dans la construction du rapport au savoir et à l’apprentissage de ces élèves. Le plus souvent, dans les pratiques ordinaires, l’ajustement, plus ou moins implicite, se traduit par une réduction du niveau d’exigence. Le travail réflexif est esquivé, l’aide individualisée, les composantes affectives et relationnelles plus présentes et les pratiques langagières modifiées (Bautier, 2009). Par contre, les techniques et les procédures sont valorisées et entraînées à travers la succession de tâches parcellaires afin d’obtenir au plus vite chez l’élève un comportement positif observable et une compétence de l’ordre d’un savoir-faire. Avec beaucoup de bonne volonté, tout le monde s’active et travaille, pensant faire ce qu’il faut. Il demeure que, dans le temps, les résultats ne sont généralement pas au rendez-vous. Les savoirs ne sont pas transférables dans d’autres situations car identifiés aux seules situations où ils sont censés être acquis ou mis en œuvre. Les difficultés des élèves persistent ou réapparaissent à un moment donné face aux nouveaux attendus scolaires après une période plus ou moins longue d’invisibilité. Les obstacles s’amoncellent, les écarts se creusent car, malgré tous leurs efforts, les élèves ne se sont pas approprié comme les autres les savoirs mis en forme dans les classes, provoquant du désarroi de part et d’autre et le constat d’une certaine impuissance. De là peut naître chez l’élève soit du ressentiment vis-à-vis de l’école et ses enseignants, avec l’impression d’avoir été leurré, ou encore le sentiment d’être l’auteur de son propre échec et de ne pas être à la hauteur comme les autres. Des attitudes diverses (difficultés supplémentaires bien visibles cette fois) peuvent surgir en réaction : disparition de la confiance et de l’estime de soi, découragement, dépendance à l’adulte, anxiété, résistance aux contraintes, décrochage cognitif, etc.

La recherche des causes de l’échec conduit souvent à situer les problèmes exclusivement du côté de l’élève et à l’extérieur de l’école, ce qui permet de se rassurer, voire de se dédouaner de toute responsabilité : « Il manque de… » est une forme récurrente pour le décrire. Dans l’action, il est en effet difficile pour l’enseignant de prendre du recul pour observer et comprendre ce qui se passe, notamment comment l’élève s’y prend pour apprendre. Les représentations enseignantes de l’élève en difficulté expriment tout à la fois la position, la fonction, les expériences, les lacunes, la personnalité, l’histoire, les rapports à l’école, etc. Il est nécessaire de « se désengluer » de tout cela afin de se rendre plus ouvert, plus disponible, plus réceptif aux indices qui permettent de comprendre ce qui fait différence. Dans les parcours de formation professionnelle, théorie et pratique sont souvent opposées et le désir de s’approprier un savoir-faire opérationnel est la plupart du temps privilégié pour prendre en charge une classe et soi-disant affronter au mieux ses aléas. Pourtant, face aux difficultés rapidement perceptibles et l’impasse dans laquelle mènent certaines situations, le recours à un éclairage plus théorique et, notamment, l’apport des énoncés de la recherche en éducation s’avère être une nécessité10. Si la volonté est de ne pas renoncer à rendre l’école plus égalitaire, il est nécessaire de s’interroger sur le « pourquoi des choses » en lien avec le « comment faire les choses », en apprenant, par exemple, à repérer les implicites des postures de travail et à identifier les sources de difficultés parfois invisibles et souvent présentes chez certains élèves, notamment issus des milieux populaires. Certes, l’école ne peut pas tout, mais elle a son rôle à jouer pour favoriser l’apprentissage et réduire les écarts d’origine. Mais comment faire surtout si on ne perçoit pas, si l’on ne comprend pas ce qui fait différence ? Pour changer les habitudes et aider plus efficacement ces élèves, il est en effet nécessaire de changer de regard, de chercher un nouvel éclairage pour tenter de comprendre et expliquer la source et le processus de construction des difficultés scolaires11.

Comprendre ce qui fait différence

Depuis quelques années, on assiste à la multiplication d’enquêtes statistiques, de rapports institutionnels et d’évaluations diverses, qui cernent les difficultés d’un nombre important d’élèves lorsqu’il s’agit de mobiliser et mettre en lien des connaissances. La corrélation statistique entre difficulté scolaire et appartenance à un milieu social peu favorisé est incontestable, mais qu’en est-il de la compréhension du phénomène ? Le risque est de renvoyer les causes des difficultés scolaires constatées uniquement du côté des élèves et de leurs familles, de naturaliser en quelque sorte des différences spécifiques, de s’y adapter sans volonté de les transformer. D’autant plus que les injonctions pour remédier aux difficultés de ces élèves sont fortes et qu’on assiste depuis plusieurs années à l’émergence d’une multiplicité de dispositifs d’accompagnement (différenciation pédagogique, temps d’aide personnalisée, accompagnement éducatif, programme personnalisé de réussite éducative, contrat éducatif local, stages de remise à niveau pendant les vacances, accompagnement à la scolarité…) sans véritable réflexion sur la nature de l’aide qu’il conviendrait de leur apporter. Par exemple, la mise en place de l’aide personnalisée s’est faite sous injonction mais sans accompagnement elle a été laissée à l’initiative des enseignants et leurs solutions de « bon sens ».

On ne peut passer d’une corrélation statistique à une explication en termes de causalité, c’est-à-dire que l’on ne peut pas affirmer que l’origine populaire d’un élève va causer son échec à l’école12. Il reste à connaître en effet la médiation entre l’origine sociale et l’échec scolaire, c’est-à-dire par quels processus et au travers de quelles interactions se produisent et se transforment les inégalités constatées. Il est donc nécessaire de chercher à comprendre ce qui est à l’œuvre dans les difficultés de ces élèves à l’école, comprendre les mécanismes qui les produisent pour pouvoir agir dessus et permettre à la tendance de s’infléchir.

Dans le cadre de nos travaux de recherche ciblés dans un premier temps sur la maternelle13 puis ceux du réseau RESEIDA14, nous sommes allés voir dans les classes. Notre intérêt s’est porté sur la manière dont s’effectuait la confrontation entre les élèves de milieux populaires et l’école, leurs façons de tirer profit de manière différenciée des situations mises en place par les enseignants. Nous nous sommes intéressés aux défaillances d’apprentissage, difficiles à percevoir et à analyser pour les enseignants dans la dynamique des situations, et à leurs conséquences dans le long terme. Nous avons cherché dans les manières de faire la classe ce qui pouvait favoriser l’apprentissage ou au contraire l’entraver. Nous avons pris en compte, d’une part, les caractéristiques connues15 (et non supposées) des élèves liées au milieu social, leur rapport au savoir, à l’apprentissage et à l’univers scolaire et, d’autre part, les cadres de travail et les dispositifs d’enseignement construits par les enseignants, leurs conceptions de l’école, des apprentissages, des activités qu’ils mettent en forme et qu’ils proposent à leurs élèves. Cette mise en relation des activités, des supports, des interactions s’est inscrite dans une temporalité longue. C’est la récurrence et le cumul d’observations qui nous permettent d’affirmer que certains élèves construisent dans le cadre de l’école et installent durablement des habitudes cognitives et scolaires qui gênent, voire empêchent les apprentissages dans le long terme16.

Quels sont les malentendus ?

L’un des paradoxes de l’enseignement concerne les consignes scolaires. Les consignes scolaires invitent les élèves à « faire des choses », mais dans le but d’apprendre et non de « faire » (Thouny, 2006). Les élèves font ce que l’enseignant dit de faire, mais il est nécessaire d’aller au-delà de ce « faire » pour que l’apprentissage ait lieu. Force est de constater que dans les pratiques ordinaires, le saut dans cette deuxième dimension demeure le plus souvent à la charge de l’élève. En effet, au travers des situations pédagogiques conçues et mises en œuvre par les enseignants, les savoirs sont très souvent invisibles. Ils sont parfois à découvrir ou à construire, mais rarement exposés de manière explicite ; et ce non-dit est pour le moins préjudiciable aux élèves issus des milieux populaires. Généralement peu familiers avec les attentes scolaires, ils ont en effet du mal à percevoir (surtout s’ils sont seuls face à la tâche et qu’on ne le leur explique pas) qu’au-delà des tâches et de leur succession, il y a un enjeu d’apprentissage qui les dépasse. Ils sont soucieux d’être en conformité avec ce qu’ils croient être le désir de l’enseignant (les signes extérieurs de l’étude), ils ne se rendent pas compte ainsi qu’ils travaillent « à côté » des enjeux cognitifs que sous-tendent les enseignements17. Il n’est pas évident pour tous les élèves de saisir qu’à l’école, il ne s’agit pas seulement de faire son travail, mais que l’enjeu est bien de s’approprier des connaissances et de développer des compétences nouvelles et mobilisables à travers l’accomplissement des tâches au quotidien. Pour l’enseignant, il est difficile de repérer et de percevoir ce qui fait différence car ce sont souvent des élèves qui font ce qu’on leur demande, qui parviennent à prendre part aux échanges langagiers (surtout si l’oral mis en place dans la classe est en phase avec leurs pratiques familières). Les malentendus se construisent ainsi conjointement car les élèves, capables de « faire » et souvent « aidés » par les enseignants qui ont le souci de leur réussite dans la réalisation des tâches, laissent penser qu’ils apprennent ou, tout du moins, qu’ils sont sur la bonne voie. Les difficultés sont invisibles car la réussite présente laisse supposer qu’ils identifient et s’approprient ce qu’il y a à apprendre derrière les tâches effectuées. Mais dans une logique de réussite immédiate (être capables de faire) plus que dans une logique de compréhension, ils travaillent sans apprendre car ils restent à la surface des tâches à accomplir sans être incités à penser, à réfléchir de manière autonome. Ils travaillent, encouragés par les modes de faire de l’école, dans des dispositifs très présents dès la maternelle (Bautier, 2006), mais sont « à côté » des enjeux d’apprentissage et, à l’insu de tous, construisent ou ne corrigent pas une interprétation erronée des attentes scolaires. Si les outils nécessaires à l’activité scolaire ne sont pas donnés par l’école, le risque est que se compose au fil des ans pour ces élèves un leurre d’acquis, un simple savoir agir, des manières de faire ponctuelles avec les tâches plus que des acquisitions transférables et transformatrices. Les ressources exigées par la suite font cruellement défaut car, à la différence des « bons » élèves plus initiés, ils ne maîtrisent pas, ou faiblement, les techniques intellectuelles attendues et donc se retrouvent piégés à un moment ou à un autre.

Illustration du phénomène d’invisibilité

    des savoirs à partir du cas d’un élève

C’est l’histoire de Mohamed18, qui a retenu particulièrement notre attention car son cas est exemplaire des difficultés rencontrées par des élèves majoritairement issus de milieux populaires et représentatif des élèves qualifiés de « fragiles ».

Dans l’échantillon des élèves à observer en grande section de maternelle, Mohamed a été retenu comme élève de milieu populaire dont le niveau se situait, selon l’enseignante, dans la moyenne supérieure de la classe. C’est donc un élève qui ne pose pas de problèmes particuliers et qui, au contraire, est « partant », enthousiaste, prompt à exécuter les tâches proposées. Au fil du temps, nous constatons un changement progressif de comportement. L’évaluation en fin de CP laisse présager des failles dans l’apprentissage et c’est l’évaluation de début de CE1 qui nous interpelle particulièrement et nous conduit à nous interroger sur la question des ressources, celles exigées en CE1 (et au-delà) qui n’ont pas, semble-t-il, été construites en GS et en CP. Il y a incompréhension de ce qui lui arrive, pour les enseignants comme pour lui. C’est parce que nous avons l’occasion de revenir sur l’ensemble des données recueillies au cours de nos observations et de les analyser à la lumière du constat des difficultés de Mohamed que nous pouvons énoncer la chose suivante : Mohamed a été un élève travailleur, intéressé par les activités proposées en classe et désireux de réussir, mais il a été confronté à certaines pratiques d’enseignement qui ne lui ont pas permis de construire les ressources exigées par la suite. On peut dire qu’il s’est construit (ou qu’il n’a pas corrigé) une interprétation erronée des attentes scolaires.

Pour illustrer notre propos, nous nous appuyons sur une situation au cours de laquelle nous avons eu l’occasion d’observer Mohamed (lors d’une séquence dite des « mots croisés »). De l’analyse de cette situation il ressort que même si l’élève mène à bien la réalisation de la tâche et qu’il parvient à la terminer « correctement », à l’issue de celle-ci il n’a rien appris de nouveau, et surtout pas le discours intérieur lui permettant de « penser » la tâche au lieu de se contenter de la réaliser. Les raisons de ce « non-apprentissage » sont multiples. D’une part, lors de la présentation de la tâche, l’enseignante ne permet pas à Mohamed d’identifier l’objet d’apprentissage en jeu. Ainsi, rien n’est spécifié aux élèves quant aux problèmes posés de manière spécifique par cette tâche de lecture et d’orthographe « habillée » sous la forme de mots croisés. Lorsqu’elle apporte une aide individualisée, elle ne permet pas non plus à l’élève concerné de s’emparer des mots du savoir propres à cette tâche, de comprendre les erreurs commises et donc d’en tirer profit.

On constate chez les enseignants une volonté de faire varier l’habillage des tâches, en particulier en maternelle (ou de privilégier le déroulé de la séance en CP) au détriment de la réflexion sur les enjeux cognitifs de ces tâches. Dans le cas de la séquence observée des mots croisés, on peut dire que la tâche n’a pas été objectivée par l’enseignante : elle n’a pas été l’occasion d’une réflexion sur l’objet d’apprentissage lui-même. En fonction de quels apprentissages visés ce support de tâche présente-t-il un intérêt et lequel ? Il pourrait s’agir de reconnaître des lettres dans une suite de lettres, d’évaluer la longueur des mots, de dénombrer les lettres d’un mot (pour pouvoir en placer une par case), de distinguer les singularités des mots. Or, rien de tout cela n’est évoqué car le modèle implicite sous-jacent est celui de l’autosuffisance du dispositif : c’est en faisant des mots croisés que les élèves apprennent ce qu’est un mot croisé avec, également, confusion entre la difficulté culturelle (les élèves ont déjà rencontré des mots croisés, donc ils savent) et la difficulté cognitive (problème posé de manière spécifique par les mots croisés). En conséquence, aucun mot du savoir n’accompagne cette mise au travail. On en reste ainsi aux termes « découper », « coller » (auxquels certains élèves réduisent souvent les apprentissages à l’école, comme nous l’avons déjà évoqué dans nos travaux), « ici », « là »…, sans employer les mots relatifs à l’organisation et aux relations dans l’espace (vertical, horizontal…).

L’erreur constatée, le doublement de la même lettre à la place de la lettre commune, ne donne pas lieu à l’analyse de cette erreur ; elle n’est pas exploitée comme ressource nouvelle à conquérir par l’élève. Le constat de l’enseignante se réduit à « Ça ne va pas » en regard de ce qu’elle attend de lui et non pas en regard de ce qu’il y a à apprendre. L’anticipation de cette erreur, si l’objet d’apprentissage avait été identifié au préalable, aurait pu donner lieu à une prise de conscience par l’élève, et constituer un pas en avant dans ce qui représentait la difficulté de la tâche et donc son enjeu cognitif. Par ce mode de faire, l’élève n’est donc pas conduit à sortir de « la logique de l’expérience vécue » qui, selon Bernard Lahire, est source de difficulté pour les élèves les plus éloignés de la culture scolaire alors que, selon lui, « une disposition générale à l’égard du langage sous-tend la réussite à l’ensemble des tâches solaires » et « qu’un rapport réflexif au langage permet de centrer son attention sur le langage verbal en tant que tel, dans ses aspects spécifiques » (Lahire, 2007).

Alors que Mohamed est visiblement « au travail », l’effet de celui-ci n’est pas en concordance avec le fait d’apprendre. C’est en ce sens que l’on parle d’invisibilité de savoirs non acquis. Mohamed a appris, mais pas des choses transférables car l’attention aux objectifs cognitifs ne lui a pas été signifiée. Lors de l’évaluation menée à la fin de la grande section, nous constatons par exemple que Mohamed réalise avec succès la plupart des tâches proposées, mais qu’en revanche il n’a pas les mots pour identifier les objets de savoir ni ceux qui lui permettent de construire les gestes mentaux utiles pour apprendre. Il y a de la confusion dans les termes et une référence exclusive aux gestes des tâches : « Des syllabes sont des mots qui sont mélangés et il faut les retrouver tous, pour les mettre en ordre, les coller comme le modèle. »

Même constat lors de l’évaluation en fin de CP : Mohamed lit et écrit, mais il déchiffre sans revenir sur les erreurs qu’il commet. Par exemple, en lecture orale, il ne revient pas sur l’erreur produite entre le son [ã] et le « -ent », terminaison du verbe à la 3e personne du pluriel. Il justifie le sens de l’apprentissage par le passage dans la classe supérieure (« Ça sert pour aller au CE1, CE2, en 6e… ») et il se focalise sur les gestes des tâches : apprendre à lire, ça sert à « terminer le mot, relier au dessin »…

Enfin, lors de l’évaluation réalisée à la fin du premier trimestre de CE1, épreuve constituée de quatre textes avec des questions qui ne relèvent pas d’une simple prise d’informations, les résultats de Mohamed témoignent de sa difficulté à aller au-delà du texte pour répondre correctement aux questions posées. L’observation de son comportement révèle qu’il a tendance à se précipiter sur les questions sans, semble-t-il, prendre le temps de lire le texte avec attention. Au fur et à mesure de l’échange qui a lieu après, il perd son enthousiasme du début et il manifeste à la fois inquiétude et déception en se rendant compte des erreurs qu’il a commises.

En résumé, on peut dire que Mohamed s’est inscrit dans une posture où apprendre c’est travailler, faire seul et vite. En grande section comme au cours préparatoire, il a été un élève travailleur avec le souci d’être conforme aux consignes, de faire docilement ce qu’on lui demande, sans percevoir que derrière la tâche à effectuer, demeure un savoir à s’approprier.

Des logiques qui creusent les inégalités

QUELS SONT LES PIÈGES À ÉVITER ?

Certaines logiques sont à interroger car elles ont pesé sur le parcours de Mohamed. Elles sont de plus en plus présentes dans les pratiques ordinaires et lourdes de conséquences pour ces élèves aux acquis dits « fragiles19 » ou qui connaissent des difficultés.

Tout d’abord, revenons sur le terme de « compétence », actuellement omniprésent dans l’univers scolaire. On entend en effet beaucoup parler de compétence mais aussi de performance, de capacité, d’aptitude, d’attitude, de comportement, de savoir, de savoir-faire, de savoir-être, de connaissance, d’acquisition, etc. Ces termes communs du lexique scolaire ont parfois, comme bien d’autres, dans d’autres domaines, un caractère fongible, notamment dans le discours des enseignants. Pourtant, ils ne relèvent pas de la même chose et ne sont pas interchangeables.

Qu’est-ce qu’une « compétence », que veut dire « être compétent » ? Dans le discours commun, il existe une pluralité de définitions, et le terrain d’application de ce terme est vaste, ce qui n’est pas sans produire quelques ambiguïtés. C’est une notion qui, d’ailleurs, est actuellement en débat dans l’univers scolaire.

Au plus simple, une compétence, c’est le fait de savoir faire une tâche. On est compétent lorsque l’on sait faire. Dans le monde du travail, le professionnel est (en principe) compétent, c’est-à-dire qu’il connaît son affaire, dans la mesure, bien sûr, où il porte attention à son travail. Il possède des connaissances et/ou a acquis une expérience dans tel ou tel domaine. Il est donc apte, c’est-à-dire qu’il a les qualités nécessaires, les dispositions pour faire quelque chose, exercer une fonction. Mais qu’en est-il dans le monde de l’école ? On s’aperçoit très vite que la notion est bien plus complexe. Elle peut avoir beaucoup de sens différents et s’interpréter diversement.

Il est intéressant d’aller voir du côté des textes officiels récents pour voir comment la notion de « compétence » est traitée, comment elle a évolué. Prenons trois textes qui ont une influence directe sur les pratiques au quotidien dans les classes : les horaires et programmes d’enseignement de l’école primaire (2002), le socle commun de connaissances et de compétences (2006), les nouveaux programmes de l’école primaire (2008). Examinons ensuite de plus près les risques sous-jacents.

Dans les programmes de 2002, la notion de compétence comprend deux distinctions : d’un côté, les comportements et les savoir-faire (être capable de…) ; de l’autre, les connaissances (avoir compris et retenu…)20. Nous avions relevé dans notre ouvrage sur la maternelle (Bautier, 2006, p. 90) qu’à ce niveau de scolarité, cette distinction n’était pas effectuée car à l’école maternelle, les apprentissages ne doivent pas être systématisés comme à l’école élémentaire. C’est l’expérience qui doit donner lieu à des acquisitions ; on doit apprendre tout en « faisant », tout « en jouant » et non « en s’exerçant21 ». À la lecture du document officiel, les compétences exigibles en fin d’école maternelle relèvent en effet uniquement de comportements, de savoir-faire (être capable de…) et non de connaissances (avoir compris et retenu…) comme à l’école élémentaire, car les divers champs disciplinaires n’existant pas à l’école maternelle, les programmes ne contiennent pas, par conséquent, de listes de connaissances à retenir22. La compétence devient une combinaison, un mélange équivoque entre comportement/savoir-faire et connaissance. On a l’exemple de cette incertitude dans le tableau des listes de compétences exigibles en fin d’école maternelle, où il est écrit que l’élève doit « être capable de connaître le nom des lettres de l’alphabet23 ».

La loi du 23 avril 2005, complétée par un décret du 11 juillet 2006, organise la mise en place d’un « socle commun de connaissances et de compétences » à acquérir à l’issue de la scolarité obligatoire. Le texte distingue les notions de connaissances et compétences dans son intitulé. Il s’organise en sept compétences (ou piliers) conçues chacune « comme une combinaison de connaissances fondamentales pour notre temps, de capacités à les mettre en œuvre dans des situations variées, mais aussi d’attitudes indispensables tout au long de la vie, comme l’ouverture aux autres, le goût pour la recherche de la vérité, le respect de soi et d’autrui, la curiosité et la créativité24 ». La notion de compétence comprend cette fois trois distinctions, trois parties qualifiées de complémentaires : les connaissances (connaître… savoir que… maîtriser… être familiarisé avec…avoir des repères… comprendre…), les capacités (être capable de…) et les attitudes (développer… favoriser…cultiver…avoir… avoir conscience de…). Il est à noter que les connaissances ne sont plus différenciées des compétences comme dans l’intitulé mais, cette fois, en font partie.

Les nouveaux programmes de l’école primaire de 2008 se veulent plus courts et plus clairs. Dans la continuité du texte sur le socle commun, les termes de « connaissances » et de « compétences » sont distincts et apparaissent presque systématiquement couplés dans le texte pour constituer les « contenus » à faire (apprendre) et à apprendre : « Les programmes de l’école primaire […] sont centrés sur les contenus (connaissances et compétences) que les maîtres enseignent aux élèves et que ceux-ci doivent maîtriser. Ils définissent pour chaque domaine d’enseignement les connaissances et compétences à atteindre dans le cadre des cycles : à la fin de l’école maternelle, du CE1 (premier palier pour la maîtrise du socle commun) et du CM2 (deuxième palier pour la maîtrise du socle commun)25. » Mais dans les tableaux récapitulatifs, le couple connaissances/compétences disparaît. Les « compétences » attendues sont traduites uniquement en termes de comportements et de savoir-faire (être capable de…), pour la maternelle comme pour l’école élémentaire26. On note ici un changement par rapport aux précédents programmes (2002), qui distinguaient, dans la liste des compétences exigibles à la fin du cycle des apprentissages fondamentaux et du cycle des approfondissements, d’un côté, les comportements et les savoir-faire (être capable de…), de l’autre, les connaissances (avoir compris et retenu…).

Nous voyons que cette notion plurielle n’est pas simple à interpréter dans le monde scolaire : elle s’y est transformée au fil des prescriptions, créant de fait un certain brouillage. Elle est ainsi complexe et ambiguë, c’est-à-dire constituée de plusieurs éléments et en évolution. C’est par conséquent une notion risquée qui peut être interprétée et réajustée de diverses façons par les enseignants au sein des classes. L’un des dangers de ce mot à l’école, c’est d’être tenté de penser, notamment du fait de sa proximité avec d’autres, que la compétence serait une (pré)disposition, un talent, du « déjà là » qu’il suffirait de faire émerger, de développer simplement en créant des conditions de travail favorables à la transmission de connaissances : climat propice aux échanges ; organisation d’un cadre de travail motivant ; mise en œuvre de dispositifs offrant des situations diverses et non répétitives pour ne pas lasser ; proposition de supports de travail attractifs. Ce n’est bien entendu pas le cas. Une simple « mise en présence » avec des contenus ne suffit pas pour apprendre ; il est indispensable de construire les ressources que les élèves ne possèdent pas tous. Un autre risque serait de dissocier ses différents éléments, d’en privilégier certains, voire d’en abandonner. Être compétent, c’est effectivement savoir faire une tâche, mais cela ne peut se réduire à un seul savoir agir, à une habileté, à l’application d’une procédure, d’une consigne. À l’école, il y a aussi des choses à connaître et comprendre. Sous une compétence, il y a toujours des connaissances, mais qu’il faut savoir convenablement sélectionner, combiner pour pouvoir les mobiliser, notamment dans les situations complexes qui demandent plus qu’une application automatique d’un savoir-faire. Par exemple, lors de la séquence évoquée précédemment des mots croisés, nous avons vu que la capacité à effectuer cette tâche n’allait pas de soi pour tous les élèves. Les connaissances sous-jacentes (reconnaissance de lettres et de mots, placement des lettres « une par case », orientation spatiale des mots, règle de la lettre commune de deux mots croisés…) faisaient plus ou moins défaut car non enseignées et ne pouvaient donc être mobilisées en tant que ressources par Mohamed. S’approprier un savoir n’est pas qu’une simple question de mémorisation d’énoncés, c’est savoir accomplir les opérations intellectuelles spécifiques à ce savoir. Selon Bernard Rey (2006), les compétences doivent être (ré)ancrées dans les savoirs, compétences et savoirs sont « consubstantiels ». Autrement dit, savoirs et compétences sont inséparables car de même nature, de même substance, au sens étymologique. L’école est le lieu de l’étude, de la « ressaisie » des objets du monde et pas simplement de leur usage27. Une compétence scolaire ne doit pas être un simple « savoir-agir » ; ce dernier doit être fondé sur la mobilisation et l’utilisation efficace d’un ensemble de ressources qui relèvent à la fois des savoirs et des savoir-faire. Être compétent, c’est être capable de mobiliser les ressources adéquates pour résoudre un problème en situation, autrement dit « mobiliser du mobilisable ».

Or, comme nous l’avons observé dans nos travaux, la logique qui consiste à cliver compétences et connaissances, privilégier un « savoir-faire » et rendre moins visible ce qu’il y a à « connaître et comprendre » tend à devenir de plus en plus prégnante dans les pratiques enseignantes à l’école. Ainsi, des élèves peuvent faire des mots croisés en classe sans savoir et comprendre qu’ils apprennent l’orthographe des mots. L’enseignant reste en retrait derrière un dispositif pédagogique pensé comme attractif et autosuffisant, où le décryptage des enjeux de savoir et des exigences de la tâche reste à la charge de l’élève. Plusieurs hypothèses peuvent être émises pour tenter d’expliquer cette évolution des pratiques enseignantes. Nous avons vu que la succession des prescriptions où fluctue l’articulation entre savoir et compétences28 est source d’opacité. De plus, le défaut récurrent depuis quelques années de formation initiale et continue contraint bien souvent les enseignants à « faire seul » et prendre des initiatives. Les façons d’enseigner sont sous influences diverses. Elles mélangent des logiques empruntées à différentes théories et formes pédagogiques souvent mal maîtrisées, qui s’intéressent moins aux contenus et à la question des objets d’apprentissage qu’à la nécessité de motiver l’ « activité » des élèves pour apprendre. Ces derniers doivent être « actifs », effectuer des tâches et les réussir pour ne pas se décourager, mais sans qu’il y ait un véritable questionnement sur la nature des ressources à mobiliser pour les réaliser, ni une réflexion sur les objets à apprendre et leur inscription dans le processus des apprentissages de la classe. Or, à l’école, il importe d’« apprendre des choses », c’est-à-dire s’approprier des connaissances et des compétences nouvelles mobilisables au-delà des tâches ponctuelles à réaliser au quotidien, ce qui demande un effort intellectuel, la suspension de l’action pour lui donner un autre sens. Apprendre nécessite distanciation et objectivation des savoirs, les objectifs de l’école ne peuvent se réduire à un seul « savoir faire des choses » qui se réalise dans un usage du savoir immédiat. Des malentendus, un leurre de réussite risquent alors de s’installer du fait de la récurrence des mêmes formes de travail où le faire et l’apprendre sont confondus et en particulier chez les élèves les plus éloignés de l’univers scolaire.

La logique de compétence est liée à un certain nombre d’autres logiques. En effet, elle s’accompagne d’une logique d’évaluation et d’individualisation. Les injonctions institutionnelles se font d’ailleurs de plus en plus pressantes à ce point de vue. Il est notamment devenu nécessaire de mettre à jour les « manques » chez les élèves afin de pouvoir les « combler ». La prise en compte des différences n’est pas récente, la loi d’orientation de 198929 préconisait déjà une meilleure prise en compte individuelle de chaque enfant.
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